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N° 2026.05.08 
Objet : FONCTION PUBLIQUE – Actualisation des cycles de travail au sein de la ville de MONTS 
 
Date de Convocation 

 
Le 20 mai 2026 

 
Nombre de conseillers 
 
En exercice :      29 
 
Présents :          26 
 
Absents :            00 
 
Représentés :    03 
 
Votants :            29 
 

Le vingt-six mai deux mille vingt-six, à vingt heures trente, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le vingt mai deux mille vingt-six, se sont réunis en séance ordinaire à 
l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Madame Catherine GAY, Maire. 
 
Etaient présents : 
Mme Catherine GAY, Maire, 
M. Jean-Luc ARMAND, Mme Martine VIAUD, M. Grégory LARCHER,  
Mme Patricia SAINT-VENANT, M. Benjamin THOUVIGNON, Mme Méloée GANGNEUX,  
M. Valentin GILLET DEBARRE, Mme Delphine CHERPI, Maires-adjoints 
Mme Jocelyne LECROQ, M. Laurent MAURER, Mme Sophie DANIAUD,  
M. Cédric ANTONIAZZI, M. Laurent DRÉANO, M. Jacques DEFENIN, Mme Aline LARGEAU,  
Mme Sandrine GAUTIER, M. Amaury GOUYETTE, Mme Coralie FLAIS,  
Mme Marie DABURON, M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK, M. Damien MICHAUD, 
Mme Alexandra PORCHERON, Mme Julie RIOLLET et M. Alexis MOREAU,  
Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
Mme Aliette GEAIRON à Mme Jocelyne LECROQ, 
M. David-Alexandre MEUNIER à Mme Méloée GANGNEUX, 
M. Alexandre ESTHER à M. Valentin GILLET DEBARRE, 
 
Absents excusés : Néant 
 
Secrétaire de séance : Mme Patricia SAINT-VENANT 

 
 

 
Madame la Maire rappelle que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux 
sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité social territorial (article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 précitée). Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail  
(article 4 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 précité). 
 
Madame la Maire ajoute que la délibération n°2017.01.05 du 19 janvier 2017 a actualisé les cycles de travail 
existants au sein de la collectivité dans le respect de la durée annuelle de travail et des prescriptions minimales 
suivantes prévues par la réglementation : 

- la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607 heures  
(soit 35 heures hebdomadaires) ; 

- la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ; 
- aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une pause dont 

la durée doit être au minimum de 20 minutes ; 
- l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
- les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ; 
- le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures  

par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 
- les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures 

et comprenant en principe le dimanche ; 
 

Afin de faire figurer le nouveau service Police Municipale au sein de cette délibération, il convient de la modifier. 
 



Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels  
de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l'Etat ; 
 
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n°2004-1307 du 26 novembre 2004 modifiant le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif 
à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
Vu la délibération n°2025.05.07 du 17 juin 2025 actualisant les cycles de travail ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 21 mai 2026 relatif à l’actualisation des cycles de travail 
au sein de la Ville de Monts ; 
 
Considérant qu’il convient d’actualiser les cycles de travail applicables au sein de la Ville de Monts afin d’intégrer 
le nouveau service de Police Municipale et de préciser son organisation du temps de travail conformément 
aux nécessités de service et à la réglementation applicable ; 
 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 
 

 D’actualiser, à compter du 1er juin 2026, les cycles de travail existants au sein de la ville de MONTS 
comme présenté en annexe ; 
 

 De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, 
la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa notification. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans Cedex 1) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 

La secrétaire de séance,        La Maire, 
Patricia SAINT-VENANT        Catherine GAY 

 
 
 
 

 #signature2# 
  #signature1# 
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